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Si l'on craint dles inconvéniens d'une taxe directe sur l'importation ou les
manufactures des liqueurs spiritueuses dans la province, je crois qu'on potirait
Y suppléer en partie par des taxes tròs-fortes sur tous les mnrchands d bois-
sons et les aubergi"stes. Par. ce moyen, on diminuerait considérablemeni
la nombre de ces marchands ct aubergistes, et on les forcerait e hausser ie
beaucoup le prix -de leurs boissons, ce qui en diminuerait d'nutant la con-
sommation. - Que l'on mnette, par exemple, une taxe d 40 à 150 louis sur
chaque marchand de boissons et aubergites de campagne et ci proportion
sur ceux des villes, et nous verrons bien peu de pcr.onnes se livrer à ce genre
de commerce: autant de gagné pour i moraIle et la prospérité publique. Je
crois d'ailleurs que l'esprit public est suflisamnment préparé à quelque mesure
de ce genre; car l'élan vers la Tenipérnlce est général, et tout ce qui le
contrarie choque et répugne. Ce plan serait peut-être aussi plus fructueux
et sujet à moins d'obstacles que celui de taxer les distilleries et l'importation,
d'autant plus que, si je ne nie trompe, la lMgislature coloniale ne peut rien( de
direct contre l'importation sans la coopération de la législature impériale. Je
so.u:netsle tout humblement à n'os législateurs et à tous les amis de l'ordre.

A. B.

B U L L E T I N.
Rapport sur l'éducqtion.

Nos journaux d'Eu'rope ne ýnous sont point encorcarrivés.- Ctnme on
peut le voir par le petit extrait que nous empruntons à la .M11inere, les nou-
velles seront peu importantes. Il n'y aura rien autoins de décisif sur les
affaires d'Irlande. Nous profitons de cette disette de nouvelles étrangères,
pour nous étendre un peu plus qu'à l'ordinaire, sur la grande question de
l'éducation. Nous sommes aussi bien aise de pouvoir -donner place atnx
communications de nos estimab!es correspondans. Pour-cela nous remet-
tons à un numéro suivant le -morceau de littérature-qui avait été préparé
pour celui-ci.

Nous avons reçu et lu àttentivement le rapport de Al. le Dr. Meil-
leur sur léducation élémentaire du Bas-Canada. Nous n'entreprendrons
pas de le reproduire, parce qu'il est'très long et que d'ailleurs ce rapport a-
vant été imprimé par ordre, est déjà sous les yeux du public ; mais nous
ne devons pas omettre de dire que le pays doit assurément un tribut de re-
connaissance à M. le Dr. leilleurpour les soins qu'il s'est donné pour servir

li cause de l'éducation, et les talents qu'il a déployés en sa qualité de
surintendant des écoles, dans cette partie de la province: situation que per-
sonne ne pouvait remplir aussi uilement et aussi avant:geusement que lui.
C'est pourquoi nous n'hésitons pas-à dire que le.rapport qu'il vient de publier

fait honneur à son habileté et à son zèle,et doit lui assurer l'estime de tous les
amis de l'éducation, . Nous ne doutons pas que les suggestions qu'il a faites

à l'exécutif ne-soient d'un grand secours pour la rédaction du nouveau Bill
d'Educati-on -queý la législature! a intention de donner à la Province, dans
cette session. Nous sommes parfaitement d'acccrd avec M. le Dr. Meilleur

sur la nécessité d'irposerý au peuple certaines cotisations pour le soutien
des écoles ; et à moins d'en venir à ce noyen,qui pourra peut-être déplaire
nu premier abord, mais que le résultat justifiera plus tard, jamais lédtication

nie fera les progrès que nécessite la'position du pays. Nous aimerions cepen-
dant qu'on s'en tint, au moins pour plusieurs années, à faire payer la taxe à
ceux mêmes qui ne voudraient pas envoyer leurs enfatns à l'école, sansleir
imposer encore une amende en sus, persuadé que le pýremier moyen suffi-
ràit pour tirer de leur apathie ceux qui-ne'connaissent pas encore toul le

pix de l'éducation. Nous sommes aussi parfaitement convaincu que le
seul et unique moyen de rendre la loi efficace et avaniactuse, c'est
de procurer-au pays de -bons instituteurs. C'est là la pierre de touche,
c'est de là uniquement -que dépend tout le succès d'une législation
quelconque. sur cette matière: aussi l'auteur du rapport y -attache-t-il,
avec raison, la plus grande importance, et chcrche-t-il toits les expédiens
pour atteindre ce but, en-lourvoyant, autant qu'il le peut, aux· moyèns de
s'assurer de la capacité de ceux qui voudraient devenir intstituteurs de la jeu-
nesse, aussi bien que des moyens d'assurer à ces instituteurs une exisience
honorable. M-ais nous ne pouvons nous empéclier de craindre qu'il ne soit
très difficile, pour ne pas dire impossible, d'obtenir sur ce point un résu:tat
complétement satisfaisant. Car 'allouance de £40 à 50 pour un instituteur
qui, peut-être, aura une famille à soutenir ou à établir, ne nous parait pas
suffisante, pour exciter l'émulation de ceux qui auraient la capaci:é requise

pour être de bons instituteurs et ne lcur assurerait pas un-averir. D'un au-
tre côté, un salaire qui excéderait de beauroup celui que fixe la loi, absor-
e.ecrit.des zorîmes immenses dont le prélèvement occasionnerait probable-

ient de graves réclaiîations. Si nous avions quelques sîîggestions à faire, ce
-erait celle de proutirer au pays pour instituteurs, des hommes voués:

'nar état à ce genre tid'occupation. Nous pourrions ganrantir qu'il en résulte-
rait une satisfactin générale et une grande économie. En ell!et, pour peu

que Paon veuille y faire attenlion, l'homme le ioins clairvoyant lie peut s'emli-

pécber de voir la sup'ériorité des écoles temes par les Prérs drs Ecoks
Chrtiennes. Oit pent dire que leurs écoles sont la perfection tIe l'éutîcati-i
lémentaire. .Aussi le gouvernemlent fialiçais, qu'assurmen or n'accusera

pas (le higttcrie, a-t-il su rendre justice à ces excellens instituteurs. Voilà

pourquoi dans toutte4.les ville et dans toutes les provinces de Cu royaunme,.
ainsi que dans les pays étrangers, ces Fères sont accueillis avec in em- -

pressenent incroyable. Is ne peuvent suffire à toutes les demandes qui
leur sont adressécs de toutes parts. Nous ci avons sous les yeux une preuve
frappainte. Si ainjourdl'ihui dans la ville dle Montréal, 133S enfans reçoivent
une excellente éducatioti. si 'oi voit avec surprise et étonieitent dans nos-
rtes la tenue modtsto de cette jeutesse auparavant si bruyante ; n'est-ce pas
aux Frères, - i'est-ce pas à leur iabileté à 'mttacher les cours de cette jflu-
nesse que ce réstiltit est dû? D'où l'on peut conclure avec raison, que jus-
qu'à ce jour, il ne s'est établi nulle part un systême d'éduation éléinen-
taire qui ait surpassé, qui-ait mêtéie égalé celui de ces instituteurs ; que par-
eonséquent le plus grand service que les amis de l'éducation pourraient rendre
nu pays, serait d'aviser aux movens de prneurer à la province des institu-
teurs de ce genre.ou du moins des hommes qui, par esprit de religion et p.r
état, se voieraient à l'éducation ; des hoinnies qui, n'ayant pas besoin de
faire des épargnes pour soutenir une famitille, pourraient se contenter d'un
salaire plus modique, et par là épargner les ressaoutces f eu% abondantes dur
pays. Il serait donc de l'intérêt du pays et de la sage.sse dle notre législa--
turc qui désire l'avancement de l'éducation, le ,Ientendre avec ceux qui
pourraient les aider à augmenter le nombre de ces excellens instituteurs. -

Mais comme il est dans l'ordre ordinaire de la Providence, que ceux quiforti
le bien soient exposés à la contradiétion, nous n'avons pas été su;pris de
voir un certain nombre de 'protestans,adresser récemienit à la légilatt:re une
rcquété dernandant le rnppel de-la clause du dernierBill d'Education qui ex-
enipte les Frres des écoles de la~nîéessité dmtre sujets britanriniqucs, ainsi

que de l'obligatioi de passer par un burenu d'examinateurs, pour se qualifier
comme instittteurs i mais nous serions étrangement étonné, si cette mémo
légi.dature- révoquait une faveur qu'elle a accorlée de son proprb nouve-

menti et cela pour satisfaire un petit nombre de personnes dont la"démarche,

dans cette circonstance, -ne peuit avoir d'autre motif que le fanatisme reli-
gieux. Nous sommes trop convaincu du boit sens de notre législature pour
lui faire lrinjure de craindre qu'e:lc prête l'oreille à cette demande i et nous le
craignons d'autant moins, que déjà la majorité des Frères des écoles sont

canadiens et sujets britanniques ; et que d'ailleurs. y ayant à Montréal deux
bureaux séparés pour les écnles, l'un pour les protestans et l'Putre pour lcs
Cathtoliqties, nous ne voyons pas de quoi les signataires de la dite requête
ont à se plaindre dans la formation d'écoles, qui ne les regardent aucune-
ment eLt aux quelles-ils'ne sont pas tenus d'envoyer Ih urs enfanis.

Quoiqu'en somme, nous soyons grandement satisfait du rapport de M. le
surintendant de l'éduention, nous croirions néaninrins, en notre qualité de
journaliste, manquer àu notre devoir, si nous ne disions pas qu'il y n quelques
détails et quelques principes str 'lesquels nous ne sommes pas tout-à-fait
d'accord avec lui. Nous ne ,pouvons nous persuaJer que,- dans )a pratiquer,
on pîui3se s'abstenir soigneusement de l'enseignenent dogmotique d'une secte'
pariclirependrmn Ics heurés d'école, et cela pour plusieurs raisous. Il
nous paraît-presqu'impossible que les seitimaens religieux du maître ne pé-
néirént quelque fois. A moins qu'on ne le suppose sans prinripes; il ne

peut se-faire qu'il ie se trouve de teins cii teins obligé d'en parleriet cela po r'
ainsi dire sans s'en appercevoir. Et puis, comnient garder le silonce quand
il entendra condanner ou révoquer ei doute ses convictons religieuses?
C'est pourtant ce qui tic pourra manquer d'arriver, et mîtémie nsscz soutvent
Une attire raison qui trous parait encore plus convairicante,c'est le domniiage
que la religion et les bonnes moeurs en soutlTrir.iienit.Un des fruits les plus es-

tirmables et les plus immédiats nt l'éducation,duit êire la pureté des moeurs ;
mais pour celr. il faîut y joindre la religion. Car l'éducation sans prihcipes
religieux tic peut conduire quîit l'impiété et à tut rafineient d'im moralité.

L'ex-êri niteo nîe le prouve que trop. No parlez point du religion pendant leiiu


